
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOTE DE SYNTHESE N°3 

 
 

LE PARTAGE ET L’APPLICATION DES CONNAISSANCES EN SANTE PUBLIQUE  

EN FRANCE : QUELQUES ELEMENTS DE CONTEXTE  
 

 

Pour agir sur les inégalités sociales et territoriales de santé (ISTS), il est nécessaire de 

renforcer les liens entre la recherche et l’action publique [1] ainsi que les démarches 

collaboratives entre chercheurs et acteurs des politiques [2]. Le développement de ces 

collaborations est souhaité et réaffirmé comme essentiel dans la stratégie nationale de 

santé. En plus d’inscrire dans ses priorités la nécessité d’investir le champ de la prévention 

et de la promotion de santé, cette stratégie préconise de faire de la recherche un 

instrument d’aide aux décisions politiques en matière de santé [3]. Ces priorités ont été 

entérinées dans la loi de modernisation de notre système de santé de janvier 2016 qui 

affirme l’importance de la lutte contre les inégalités sociales de santé [4]. Cependant, la loi 

reste imprécise sur le cadre et la mise en œuvre de ces objectifs.  
 

Pour ce faire, le partage et l’application des connaissances (PAC) seraient un cadre pertinent à prendre 

en considération. Le PAC désigne l’ensemble des fonctions et des processus qui visent à améliorer la 

manière par laquelle les connaissances sont partagées et appliquées pour apporter des changements 

efficaces et durables.  
 

Cette note de synthèse présente un état des lieux d’initiatives identifiées en France au niveau local, 

régional ou national, permettant le partage et l’application des connaissances en santé publique.  
 

Des initiatives de PAC mises en place à différents échelons 
 

Au niveau NATIONAL, des leviers ont été instaurés pour la recherche en santé publique.  

 Depuis 2009, l'Alliance pour les sciences de la vie et de la santé (Aviesan) exprime une volonté 

forte de capitaliser les connaissances et les expertises et de favoriser la transdisciplinarité entre 

les acteurs.  

 Depuis 2010, des appels à projets de recherche sont lancés pour développer les collaborations 

(de recherche) entre chercheurs, décideurs et intervenants. Certains explicitent un axe portant 

sur la recherche sur le PAC. L’Institut national du Cancer (INCa) et l’Institut de recherche en 

santé publique (IReSP) sont les principaux organismes financeurs.  

 L’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé (INPES) a ouvert un poste de 
chargé d’expertise scientifique en transfert des connaissances en 2015.  

 En 2016, l’INCa et l’IReSP ont contribué tous deux à la création d’une Chaire de recherche sur la 

prévention des cancers à l’Ecole des hautes études en santé publique (EHESP) dont l’un des axes 

porte sur l’application des connaissances dans les pratiques dans le domaine de la prévention.  

 
Des réflexions nationales sont aussi menées sur le partage et l’application des connaissances en santé 

publique au travers de groupes d’échanges et de conférences impliquant différents acteurs, chercheurs 

et décideurs de la santé publique. Certaines de ces réflexions sont partagées dans des revues 

scientifiques (Santé publique de la Société française de santé publique) ou professionnelles (Santé en 

action de l’INPES par exemple). Bien que discutée, aucune stratégie nationale n’a cependant encore été 

déployée et mise en œuvre. Pourtant, tout un travail de capitalisation des connaissances et des 

expériences est effectué par des réseaux nationaux en santé publique (ex : Plateforme nationale des 

ateliers santé ville, Réseau français des villes-santé de l’OMS, Association Elus, santé publique et 

territoires, Fédération nationale d'Éducation et de promotion de la santé,…). 
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 Un congrès national, portant sur les « Déterminants sociaux de la santé : des connaissances à l’action », a été organisé en 

novembre 2015 à Tours par la Société française de santé publique. L’une des sessions du congrès était dédiée au 

transfert de connaissances, de la recherche à la décision.  

 Depuis 2010, l’INCa a lancé un appel à projets dédié à la recherche interventionnelle en santé des populations. Centré sur 

la recherche en prévention et la réduction des inégalités de santé face au cancer, cet appel à projets encourage le 

partenariat entre chercheurs et acteurs de terrain. En cinq ans, quinze projets ont été financés. 
 

Au niveau REGIONAL, des séminaires, colloques et journées d’étude sur la thématique du partage et de l’application 

des connaissances en santé publique sont organisés. Par exemple, un colloque intitulé « Chercheurs et acteurs de 

santé publique : travaillons ensemble ! Créer des ponts entre actions de terrain, recherche scientifique et décision 

politique : un enjeu majeur de santé publique » a été organisé en janvier 2016 par le Pôle régional de compétence 

en éducation pour la santé de Poitou-Charentes en partenariat avec le Pôle Autonomie Sport Santé de l’Université 

de Poitiers. Lors d’une journée-atelier réalisée conjointement avec l’Union internationale de promotion de la santé 

et d’éducation pour la santé (UIPES) et l’Instance régionale d’éducation et de promotion de la santé (IREPS) de 

Picardie, l’Agence régionale de la santé (ARS) d’ex-Picardie a rassemblé associations, collectivités, experts et 

chercheurs pour discuter l’applicabilité dans l’ex-Picardie d’interventions efficaces proposées par des experts 

internationaux. Des revues publiées par des associations régionales de professionnels se saisissent également de ce 

thème, telles que la revue Horizon Pluriel de l’IREPS de Bretagne qui a consacré un numéro sur la « Promotion de la 

santé : une dynamique d’échanges entre chercheurs et intervenants du terrain ». Des appels à projets spécifiques 

sont proposés par des instances régionales comme l’ARS de PACA. Des réseaux régionaux, rassemblant chercheurs 

et acteurs de la santé publique ou non, contribuent à renforcer l’articulation à cet échelon entre la recherche, la 

décision et l’action publique dans ce champ, tels que l’Espace partagé de santé publique en PACA, la plateforme 

Cassiopée en Aquitaine ou le Réseau Bretagne Urbanisme et Santé. Il est à noter également que, dans le cadre du 

récent plan stratégique 2020 de l’Inserm, la création prochaine de Centres régionaux de recherche et d’expertise en 

santé publique (CERRESP) visera à renforcer le continuum entre la recherche en santé publique et les institutions 

en charge des politiques de santé régionales notamment [5].  
 

 Depuis 2010, l’Agence régionale de santé de PACA lance un appel à projet spécifique pour soutenir des actions 

innovantes, expérimentales et des recherches-actions visant la réduction des inégalités de santé et l'adaptation du 

système de santé aux besoins des citoyens de cette région. 
 

Au niveau LOCAL, la collaboration entre chercheurs et acteurs de la santé publique est facilitée par des projets de 

recherche (recherche interventionnelle, recherche-action,…), des projets d’évaluation (évaluation d’impact en 

santé, évaluation de contrats locaux de santé,…) ou des groupes de travail spécifiques. Peu d’informations sont 

disponibles en matière de partage et d’application des connaissances au niveau des communes et des 

intercommunalités.  
 

 Le programme de recherche interventionnelle AAPRISS « Apprendre et Agir Pour Réduire les Inégalités Sociales de Santé » 

a mobilisé en Midi-Pyrénées des équipes de recherche de plusieurs disciplines en partenariat avec des institutions 

sanitaires et des collectivités territoriales. L’objectif de ce programme était de mettre en œuvre et d’évaluer des 

interventions visant à réduire les inégalités sociales de santé.  

 L'EHESP, Rennes Métropole et la ville de Rennes ont élaboré et mis en œuvre une démarche d'évaluation d'impact sur la 

santé du projet d'aménagement urbain de la halte ferroviaire de Pontchaillou à Rennes.  
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